
SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL (SST)
La protection fonctionnelle :  
un droit pour tous les agents de la Fonction publique
(Fonctionnaires titulaires et stagiaires, agents contractuels)

L'administration doit protéger ses agents contre les injures, les violences (y compris le harcèlement 
sexuel ou moral) et les diffamations dont ils peuvent être victimes durant l'exercice de leur activité 
professionnelle.

Commentaire du Sgen-CFDT :

La protection fonctionnelle est très peu utilisée par les personnels de l'Éducation nationale. 
Le Sgen-CFDT vous encourage à demander cette protection, et à user de vos droits si nécessaire. 

Qu'est-ce que la protection fonctionnelle ? 

La protection fonctionnelle est définie par l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983. Des précisions 
ont été apportées par la circulaire no 97-136 du 30 mai 1997, la circulaire DGAFP B8 no 2158 du 5 mai 
2008, l'arrêt du Conseil d'État du 12 mars 2010 (introduction du harcèlement moral dans le périmètre 
de la protection fonctionnelle).
« Les fonctionnaires bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions et conformément aux règles fixées par le Code 
pénal et les lois spéciales, d’une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la date des faits 
en cause ou des faits ayant été imputés de façon diffamatoire au fonctionnaire. (...) La collectivité publique est 
tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages 
dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est 
résulté. » (art. 11 de la loi no 83-634 du 11 juillet 1983)

Que garantit la protection fonctionnelle ? 

La protection fonctionnelle garantit : 
•	 Le soutien de l'administration aux agents menacés.
•	 Une assistance juridique (mais l’agent peut choisir son avocat). 
•	 Une prise en charge de tout ou partie des frais de justice sous forme d’avance ou de remboursement.
•	 Des autorisations d’absence permettant à l’agent de se rendre aux différents rendez-vous 

exigés par la procédure.
•	 Une réparation des préjudices subis.

Démarches

Il s’agit d’une démarche individuelle : c’est à l’agent de demander la protection fonctionnelle. 
L’agent victime d'un préjudice doit tout d'abord le signaler à son supérieur hiérarchique direct.
Il doit ensuite rédiger un courrier adressé à l’autorité hiérarchique compétente, dans lequel il fait un rap-
port des faits et demande la mise en œuvre de la protection fonctionnelle. La réglementation ne prévoit 
aucun délai pour solliciter la protection fonctionnelle, mais il est préférable de ne pas attendre pour agir. 
L’administration doit définir les moyens à mettre en œuvre pour assurer l’effectivité de la protection 
fonctionnelle. Par exemple, lettre d’admonestation à l’auteur des faits incriminés, entretien de l’autorité 
hiérarchique de l’agent attaqué avec l’agresseur, action en justice directe de l’administration, soutien 
juridique et financier en cas d’action directe en justice.... 
Source : Violences et incivilités au travail. Guide à l'usage des personnels

http://urlz.fr/2WJT

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=7&no_cache=1&settings[index]=5&settings[andeb]=1990&settings[anfin]=1999&settings[l2]=7&settings[date]=1997&javascript=true&start=11&no=PCLV-3-4&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/3/4/V-3-4-002.xml&tx_pittables_pi2[type]=article
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiBgZH3hqzKAhXFthoKHaWZB0AQFggjMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.fonction-publique.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2Fcarrieres_et_parcours_professionnel%2Fcirculaires%2FC_20080505_NFP2158.pdf&usg=AFQjCNHcjKCLnlIUnzctQr8npNbiJ73w1Q&sig2=Ww6eKwPhJ98E33v8ZIYJeg
https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiBgZH3hqzKAhXFthoKHaWZB0AQFggjMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.fonction-publique.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2Fcarrieres_et_parcours_professionnel%2Fcirculaires%2FC_20080505_NFP2158.pdf&usg=AFQjCNHcjKCLnlIUnzctQr8npNbiJ73w1Q&sig2=Ww6eKwPhJ98E33v8ZIYJeg
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021966180&fastReqId=1275924220&fastPos=2
http://urlz.fr/2WJT


Modèle de lettre de demande de protection fonctionnelle à adresser au recteur
(lettre recommandée avec accusé de réception)

Mme/M.... 
Fonction...
Établissement...
Adresse administrative...

À Mme/M. le recteur de l'académie de...
s/c de Mme/M. DASEN de...
s/c Mme/M.  l’IEN de la circonscription de...

Objet : demande de protection fonctionnelle

M. le recteur d’académie,

J'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance la protection fonctionnelle en application 
de l’article 11 de la loi no 83-634 du13 juillet 1983 et du décret no 2011-774 du 28 juin 2011.

En effet, dans le cadre de mes fonctions, j'ai subi les attaques et/ou préjudices suivant(e)s :
(description des faits + copie éventuelle de documents témoignant des faits)

Je vous prie d’agréer, Mme/M. le recteur d’académie, l’expression de mes respectueuses 
salutations. 

Signature

Copie pour suivi au Sgen-CFDT

www.sgen.cfdt.fr

ADHÉRER
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